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Amiante Tripode : ou en est-on ? 

Des actions retentissantes … 
Lundi 16 et mardi 17 avril, les personnels ont prouvé leur détermination par les occupations 
successives de la Trésorerie générale de Loire-Atlantique en après-midi, de l’Insee la nuit puis 
du Département Informatique du Trésor mardi après-midi. 
Nous avons pu vérifier à cette occasion l’effarante ignorance des responsables administratifs 
du Trésor et leur indifférence à l’égard de la santé de leurs agents. 
L’écho médiatique qu’ont recueilli nos actions et la grande prudence manifestée par la 
Préfecture à ces occasions montre bien que la légitimité de nos demandes n’est plus à 
prouver. 

…qui provoquent un embarras croissant ! 
Les divergences entre les administrations dont nous dépendons et le Ministère des Finances 
apparaissent de plus en plus évidentes. Des responsables, et non des moindres, n’hésitent 
plus à parler ouvertement de leur désaccord avec le blocage imposé par le Directeur de la 
DPAEP. 
Ils estiment, comme nous, que la proposition du Minefi d’attribuer un chèque de 35 € pour 
passer volontairement un scanner pour solde de tout compte est infamante et n’exonère pas 
les administrations de leur responsabilité dans notre exposition à l’amiante. 
Ce qui est en jeu, c’est bien la question de l’indemnisation des malades, et c’est cette dépense 
que le Minefi, suivi par les administrations, refuse par principe. 
Le Directeur général de l’Insee a accepté de porter auprès du ministère des propositions de 
sortie de crise. A ce stade, le Minefi ne semble pas encore prêt à les saisir. 

Mobilisation jeudi, pour en finir avec les blocages ! 
Nous devons prouver à nos administrations que nous sommes totalement déterminés. 
 

C’est pourquoi nous appelons tous les personnels, amiantés et 
solidaires, à prendre les dispositions nécessaires pour se libérer 

jeudi 19 avril à partir de 14H  à L’ INSEE 
Nous avons un grand choix d’objectifs symboliques et médiatiques : nous vous ferons 
connaître notre destination lors de notre rassemblement .  

Nantes, le 18 avril 2007 


